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Temps partiel : une réforme contre les femmes

Par Irène Kaufer

En vingt ans, le travail à temps partiel a explosé. Au début des années 80, il concernait en Belgique moins de 10% des travailleurs ; aujourd’hui,  un salarié sur quatre travaille à temps partiel. Mais il est très inégalement réparti selon les sexes : il touche à plus de 80% des femmes (1). 

Présenté souvent comme une opportunité donnée aux femmes de mieux « concilier » vie professionnelle et vie familiale, le travail à temps partiel répond d’abord aux demandes de flexibilité du patronat : d’une part, il permet de mieux adapter la présence des travailleurs aux pics d’activité ; d’autre part, étant données les faibles rémunérations, ces mêmes travailleurs – en écrasante majorité des travailleuses – sont toujours prêts à prester des heures en plus à la demande, y compris le soir, le dimanche… Avantage de plus pour l’employeur : ces heures dites « complémentaires » ne sont pas soumises à un sursalaire (à condition de ne pas dépasser certaines limites) comme le sont les heures supplémentaires des temps pleins.

Le cas hollandais 

Ce succès du temps partiel est un phénomène qui dépasse largement la Belgique. La sociologue Margaret Maruani (auteure notamment de Travail et emploi des femmes (la Découverte), explique (2) : « En moyenne, plus d'un tiers des femmes et seulement 8 % des hommes, essentiellement des étudiants ou des préretraités, y sont soumis. Ce n'est donc pas la peine d'imaginer que le temps partiel pourrait être une forme de travail égalitaire, qu'il pourrait intéresser les hommes, ça ne s'est jamais vu nulle part. Sur une annonce d'emploi, pas besoin d'inscrire : «Recherche une femme», il suffit de proposer un poste à mi-temps. »

Les champions européens du temps partiel sont sans conteste les Pays-Bas, où ce type de contrat concerne de 75% des femmes. Cette spécificité hollandaise s’explique en partie par une entrée plus tardive des femmes sur le marché du travail. Comme l’explique l’économiste  Paul de Beer (3) : « Dans les années 80, l'emploi des Néerlandaises était l'un des plus bas d'Europe. Leur arrivée sur le marché du travail a coïncidé avec le moment où les employeurs, eux, se sont mis à rechercher plus de flexibilité. Cette combinaison a expliqué la croissance rapide du temps partiel ».

Mais il avance aussi une autre explication : « Cette exception néerlandaise s'explique par l'importance accordée à la famille et à l'éducation dans notre culture, mais aussi à des carences de l'Etat. S'il y avait plus de structures publiques subventionnées pour prendre en charge les enfants, les femmes opteraient peut-être plus pour le temps plein » 

« Subi ou choisi » ?

Voilà qui relativise la différence que l’on fait souvent entre « temps partiel subi » et « choisi ». Outre la prise en charge des enfants, qui reste toujours une « affaire de femmes », il faut aussi tenir compte de l’inégale répartition des tâches domestiques. « Pour les femmes qui ont demandé d'elles-mêmes un temps partiel à leur employeur parce qu'elles ne pouvaient concilier travail et tâches domestiques, peut-on parler d'un véritable choix ? » fait remarquer M. Maruani.
Le problème risque encore de s’aggraver quand on regarde les prévisions sur le marché de l’emploi du futur. Plus que dans l’informatique, le transport ou la logistique, les postes les plus recherchés entreront dans la catégorie très large des « services à la personne ». Or, remarque le sociologue Jean-Louis Laville (4), c’est dans ces métiers que « se cachent des horaires en miettes, du temps partiel, des degrés de dignité très divers... » ajoutant : « Quand l'économie était avant tout industrielle, l'emploi, c'était une rémunération correcte et l'assurance de faire partie d'un collectif détenteur de droits. Les emplois de services à la personne, où l'on travaille à domicile au gré d'horaires fractionnés, remettent en cause cette idée d'intégration. Sans collectif, il n'y a plus de garde-fous face aux abus » Lest titres services en sont une belle illustration.

Un complément qui se réduit

Le travail à temps partiel est d’autant moins rémunérateur qu’il concerne le plus souvent des postes à bas salaires (commerce, nettoyage, non marchand…). Pour encourager les travailleurs (et sans le dire, surtout les femmes) à accepter des postes à temps partiels, le gouvernement avait institué un « complément de chômage » qui permettait de limiter la perte de salaire. Sans cela, le revenu d’un temps partiel risquait d’être inférieur à l’allocation de chômage, ce qui n’était pas vraiment une motivation à travailler.

Ce complément a été réformé depuis bien des fois. Le plus souvent vers le bas, sans provoquer de grandes réactions syndicales…

La dernière version de complément est l’AGR, l’allocation de garantie de revenus. C’est au cours du Conseil des Ministres de janvier 2004 à Petit-Leez  - celui-là même qui a lancé les mesures d’ « activation des chômeurs » - que cette AGR a subi sa dernière réforme. En effet, le mode de calcul faisait que lorsqu’on augmentait le nombre d’heures travaillées, le montant alloué se réduisait de sorte que, en travaillant plus, on gagnait la même chose.

Or le gouvernement voulait instaurer une autre logique : plus on travaille, plus on gagne.

On peut comprendre le raisonnement, mais pour la plupart des travailleuses à temps partiel, cette réforme a eu pour conséquence une chute de leurs (déjà maigres) revenus. D’abord, l’AGR est supprimée pour les contrats inférieurs à un tiers temps  Ceci concerne une série de postes comme des gardiennes d’enfants dans les écoles, mais aussi des travailleurs du privé engagés dans des postes à quart temps, voire un jour par semaine. Légalement, le contrat minimum doit être équivalent à un tiers temps ; mais les entreprises ont obtenu de nombreuses dérogations. Dès lors on peut se demander naïvement : plutôt que de sanctionner le travailleur (et surtout la travailleuse…), pourquoi ne pas interdire toute dérogation ?

Pour les autres, les pertes sont d’autant plus importantes que le nombre d’heures travaillées est bas. Par exemple, pour les contrats à mi-temps qui représentent la moitié des contrats à temps partiel, la perte va de 63 et 205€ par mois (5). Si l’on bénéficie d’un contrat à 4/5ème temps – ce qui n’est pas le cas le plus fréquent ! – on peut espérer une augmentation de revenu… mais une augmentation faible. 

Le gouvernement ne s’en est d’ailleurs pas caché : le nouveau mode de calcul avait aussi (d’abord ?) pour but de faire des économies substantielles sur le budget des AGR, avec comme objectif d’épargner à terme quelque 39 millions sur un budget de 180 millions.

Augmenter la précarité

Derrière sa « logique » apparente - plus on travaille, plus on gagne – il y a en fait un présupposé complètement faux : c’est que la travailleuse peut « choisir » entre différents horaires et sera ainsi incitée à choisir celui qui se rapproche le plus d’un temps plein. Or on sait parfaitement que les choses ne se passent pas ainsi sur le terrain : bien au contraire, les employeurs utilisent une série de mécanismes pour contourner l’obligation qui leur est faite d’augmenter le nombre d’heures contractuelles lorsqu’un employé dépasse systématiquement son horaire de base durant trois mois de suite. 

La réforme de l’AGR, comme les précédentes mises en cause des compléments de chômage, est passée inaperçue. Les syndicats n’ont pas cherché à mobiliser, parfois ils ont même omis d’informer leurs affiliés. Certaines personnes concernées n’ont découvert  le nouveau système qu’à la fin du premier mois de mise en vigueur (le 1er juillet 2005), en voyant leurs revenus rabotés.

Les partis francophones ont tous déclaré vouloir une évaluation du système. Mais jusqu’ici, la commission des Affaires sociales n’a pas trouvé le temps de se pencher sur la question.

Ce sont les associations, de femmes ou de chômeurs, qui ont été les premières à réagir. Cela devient urgent : le problème ne peut que s’aggraver. En effet, le gouvernement a instauré une « période transitoire » pour les temps partiels d’avant juillet 2005, qui bénéficient de l’ancien calcul jusqu’au 1er janvier 2009. Après cette date, tout le monde passera au nouveau système.
Pour les travailleuses, c’est une mesure qui ne peut qu’augmenter encore la précarité dont on sait qu’elle est le plus souvent féminine (6)… et renforcer le phénomène de ces « travailleurs pauvres » qu’on croyait réservé au « modèle anglo-saxon ». 

(1) Selon les derniers chiffres donnés par le Ministère de l’Emploi et repris par la Libre Belgique du 5 janvier 2007, 43,5% de femmes contre 8,1% des hommes travaillent à temps partiel.

(2) Libération, 11 décembre 2006

(3) Libération, 6 novembre 2006

(4) Libération, 3 janvier 2007

(5) Calcul présenté par le Collectif Solidarité contre l’Exclusion dans son Journal de novembre-décembre 2007, qui comprend un dossier sur le temps partiel

(6) Voir l’étude de Vie Féminine, « Au féminin précaire »
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